
MWWTÈBE RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.
DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS. ARRÊTÉ.

Hl'71 \ \ \^
Lç $W3-Secrèia;rc d'ftat de rEnseignemGnl-Jecbf':^^ fc§ Seaux-Arts

\ VI t f*» k L -Éfci "I*ff*K I f>I I^Il l- *M1 rkU • 1*1.- I À LtT

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

Vu la loi du 3i décembre iq i3 sur les monuments historiques et
MONUMENTS HISTORIQUES. „ . . , . ,

notamment 1 article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 1924. portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3i ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

La ..... croix. ..du.. XVeme ..... si.ècle_^n...fe.r... forgé ..... située... ................. _

..... p rè s du vil lage de ...Champ ert oux, ...... Ç. prnmune .... de ..........................

Ste-Enimle (Lozère) et

«

O

appartenant à,.l.a .Coiûniurie dfc....S±.e-Eninii.e., ea.t

inscrit esur 1 inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
et

archives de la préfecture, au maire de la commune 3L _

•a1

|

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, lo ' -=* ? t^t'lA^J- l

T. S. V. P.


